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Mouvement des walis imminent

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - C’est ce que nous
apprenons de source sûre qui
en prévoit l’annonce pour
demain jeudi. Notre source
précise, par ailleurs, que ce
mouvement concerne une
dizaine de wilayas, entre
départ à la retraite, mutations-
promotions et fin de fonction.
C’est ainsi que l’actuel secré-
taire général de la wilaya
d’Alger, M. Djemaâ, est
promu, à en croire notre sour-
ce, wali. Et pour un baptême,

il n’aura pas du tout la tâche
aisée puisqu’il aura à gérer
une wilaya où la tension est
encore vive : Chlef.

Les violentes émeutes qui
ont secoué dernièrement cette
wilaya se sont certes atté-
nuées mais ont quand même
laissé des traces. Ceci étant,
l’actuel wali de Chlef, M.
Ghazi, sera, lui, muté à
Annaba dont l’actuel wali, M.
Bendayou, part à la retraite.

Au chapitre toujours des
mutations, notons celle du

wali de Boumerdès, M. Ali
Bedrissi.

Après plusieurs années
passées à Boumerdès et une
gestion très éreintante pour
une wilaya qui a connu l’une
des catastrophes naturelles
les plus dramatiques dans
l’histoire du pays, M. Bedrissi
sera muté à la tête de la
wilaya de Béjaïa.

Quant à la wilaya de
Boumerdès, elle sera désor-
mais gérée par M. Hammou,
l’actuel wali de Djelfa qui, lui,
sera remplacé à Djelfa par M.
Merad, actuellement en poste
à Tiaret. Deux autres promo-
tions sont prévues pour ce
mouvement. Il s’agit de l’ac-
tuel secrétaire général de la

wilaya de Sétif qui sera
nommé wali à Bouira et celle
de la secrétaire générale de la
wilaya d’El-Tarf, qui a été choi-
sie comme wali délégué de
Zéralda à Alger. Aussi, si l’ac-
tuel wali de Bouira part à la
retraite, son homologue de
Souk-Ahras est, lui, relevé de
ses fonctions. A se fier à ce
mouvement tel que confié par
notre source, il y a lieu de rele-
ver qu’à l’exception de
Annaba, les autres métro-
poles, comme Alger, Oran et
Constantine, tout comme les
wilayas classées «sensibles»
par le pouvoir, comme Tizi-
Ouzou ou Batna, ne sont pas
concernées cette fois-ci...

K. A.

Nawal Imès. - Alger (Le
Soir) - Pour la ministre française
de l'Intérieur, de l'Outre-mer et
des Collectivités locales, «la
libre circulation des personnes
ne peut se faire au détriment de
la sécurité». 

Michèle Alliot-Marie estime
que les déplacements doivent
être sécurisés. La sécurité, un
mot qui est revenu très souvent
dans les propos de la ministre
française qui, au dernier jour de
sa visite à Alger, a animé un
point de presse. 

Très «préoccupée» par la
nécessité d’assurer la sécurité
dans les deux pays, Mme Alliot-
Marie dit compter beaucoup sur
l’Algérie que son pays considère
comme un partenaire d’excep-
tion. «Nous sommes en train de
bâtir une relation d’exception
affirmée par les présidents des
deux pays en décembre dernier.
Nous sommes en train de mettre
en œuvre la feuille de route tra-
cée par eux. 

Pour la France, l’Algérie est
un partenaire d’exception dans
les domaines de la sécurité, de
l’économie et de la circulation
des personnes», a-t-elle dit en
guise de déclaration liminaire. Et
d’ajouter que «les échanges
d’expérience, la franchise des
deux côtés, le fait de dire ce qui
marche et ce qui ne marche pas
est une manière d’avancer pour
régler tous les problèmes que
nous rencontrons des deux
côtés de la Méditerranée». 

Evitant de commenter l’évo-
lution de la situation sécuritaire
en Algérie, la ministre française
s’est contentée de dire que les
échanges en la matière étaient
permanents, citant l’exemple de
la coopération en matière scien-
tifique et technique entre les
polices des deux pays qui
devrait à terme permettre d’ap-
porter de meilleurs résultats
dans les interpellations, en utili-

sant les empreintes digitales
non seulement pour élucider les
crimes mais pour dissuader
également les criminels.
Evoquant sa rencontre avec le
ministre des Affaires religieuses,
la ministre française a indiqué
avoir discuté du rôle de la fon-
dation pour les œuvres de
l'Islam de France qui sera appe-
lée à jouer un rôle prépondérant,
notamment dans le choix de
l’emplacement des mosquées. 

Ghoulamallah a rassuré à
l’occasion l’invitée de l’Algérie
en lui rappelant que la pratique
du culte non musulman était res-
pectée. Interrogé au sujet des
élections qui doivent se tenir au

niveau du Conseil français du
culte musulman, Mme Alliot-Marie
a dit ne pas pouvoir s’immiscer
dans les affaires internes du
conseil, précisant néanmoins
qu’une élection n’était jamais
gagnée d’avance ni perdue
d’avance. 

Les deux ministres ont égale-
ment évoqué le «danger» que
représentent les sectes. A une
question relative à l’Union pour
la Méditerranée, Mme Alliot-Marie
a défendu l’idée si chère à
Sarkozy en affirmant que «dans
20 ou 30 ans, il y aura de grands
ensembles démographiques et
économiques. Si l’Europe et les
pays méditerranéens en particu-

lier ne se regroupent pas, ils
seront des nains économiques.
Nous avons donc tout intérêt à
nous regrouper». La ministre en
a profité d’ailleurs pour démentir
les informations circulant au
sujet du choix du siège et du
président de cette union affir-
mant que «L’Algérie est appelée
à jouer un rôle important».
Interpellée au sujet de l’épineu-
se question de la repentance, la
ministre a adopté le même ton
que le président français, esti-
mant que «Sarkozy avait déjà
dénoncé l’injustice du système
colonial. Ce qui est plus impor-
tant aujourd’hui, c’est d’agir pour
l’avenir». 

A l’issue de cette conférence
de presse, la ministre a été
reçue par Bouteflika avant de
s’envoler vers Tlemcen ou, dit-
elle, «il n’est pas question d’évo-
quer la question des frontières
entre l’Algérie et le Maroc, mais
de parler encore sécurité. 

Le trafic de drogue préoccu-
pe la France qui compte sur les
pays de transit, comme l’Algérie,
pour arrêter les narcotrafiquants
avant même qu’ils ne traversent
la Méditerranée».

N. I.

ALLIOT-MARIE AU SUJET DE LA LIBRE CIRCULATION
DES PERSONNES

ÇPas au d�triment de la s�curit� !È 

RELIZANE

3 membres
dÕune m�me

famille
assassin�s

� Sidi-MÕhamed
Benaouda

La paisible localité de Sidi-
M’hamed Benaouda, à 21 kilo-
mètres de Relizane, a été frap-
pée par un drame qui a mis en
émoi toute la population du
saint mausolée Sidi-M’hamed
Benaouda.

Trois personnes d’une
même famille, la mère et deux
fillettes âgées respectivement
de 28, 5 et 4 ans ont été
découvertes hier après-midi
par leur chef de famille dès son
retour de son travail, assassi-
nées gisant dans une mare de
sang. Les gendarmes de Sidi-
M’hamed Benaouda et les élé-
ments de la Protection civile se
sont rendus dès l’alerte sur les
lieux de crime. 

Les corps ont été déposés
au niveau de à l’hôpital
Mohamed-Boudiaf du chef-lieu
de Relizane pour une éven-
tuelle autopsie. Selon les
enquêteurs, les trois victimes
ont reçu des coups fatals par
un objet en fer.

Par ailleurs, une enquête a
été aussitôt ouverte par l’unité
de la brigade de Gendarmerie
relevant du commandement de
groupement de Relizane pour
élucider ce drame qui a secoué
la région de la Mina.

A. Rahmane

B�JAìA

Un terroriste
abattu et un
autre arr�t�
� B�ni-Ksila
Un terroriste a été tué alors

qu’un autre a été arrêté dans la
journée de dimanche dernier
au cours d’une opération de
ratissage que les forces de
l’ANP avaient déclenchée dans
les maquis de Béni-Ksila,
depuis plusieurs semaines, a-
t-on appris de bonnes sources.

On croit savoir, selon les
mêmes sources, que deux
kalachnikovs ont été récupé-
rées à l’issue de la même
offensive militaire qui s’est sol-
dée par la destruction de case-
mates dans cette région boi-
sée de Béni-Ksila, servant de
zone de repli aux sanguinaires
de l’organisation criminelle
islamiste d’Al Qaïda Maghreb.

Pour rappel, deux terro-
ristes ont été éliminés au début
du mois de mars dernier dans
la région de Sidi-Aïch par les
forces de sécurité, qui ont pro-
cédé dans la même journée à
l’arrestation de deux de leurs
acolytes dans un café de la
même localité.

A. K.

La France n’a pas l’in-
tention d’assouplir les
mesures d’octroi de visas.

Ajourné à plusieurs reprises, le mouvement dans
le corps des walis vient finalement d’être opéré.
Administrativement, les concernés ont été alertés
dimanche dernier et l’annonce officielle est très
imminente.

Signature dÕune convention 
sur la s�curit� civile 

L’Algérie et la France ont signé, hier, une convention sur la
sécurité civile relative au financement d'un montant de 2,2 millions
d'euros qui serviront à la formation et à la modernisation des ser-
vices de la Protection civile algérienne, regroupant les sapeurs-
pompiers et le personnel de sécurité civile. Selon les termes dudit
accord , cette convention vise à «apporter un concours à la direc-
tion générale de la Protection civile pour le renforcement des capa-
cités en matière de prévention et de gestion des risques majeurs».

N. I.
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